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CANDIDATURE POUR POURVOIR LE POSTE QUI DEVIENDRA VACANT 
AU SEIN DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF, LORS DES ÉLECTIONS QUI AURONT 
LIEU À LA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE

(Sainte-Lucie)

MISSION PERMANENTE DE SAINTE-LUCIE 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


La Mission permanente de Sainte-Lucie près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement de Sainte-Lucie a décidé de soumettre la candidature du Juge Suzie d’Auvergne au poste de membre du Conseil d’administration du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains (OEA), lors des élections qui se dérouleront durant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale du 1er au 3 juin 2008 à Medellín (Colombie). 


Le Juge d’Auvergne a obtenu sa licence en droit (avec honneur) de l’Université de Londres. En novembre 1974, elle a été admise au Barreau à Middle Temple, à Londres (Angleterre) et en janvier, elle était admise au Barreau de Sainte-Lucie.
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De 1982 à 1988, le Juge d’Auvergne a exercé la fonction de Directrice au Ministère public de Sainte-Lucie et en 1998, elle est devenue la première femme à être désignée Procureur général de Sainte-Lucie. Elle a eu une longue et distinguée carrière dans le droit et a acquis une très grande réputation en matière d’administration de la justice durant son mandat  en tant que juge au Tribunal fédéral de première instance et juge adjointe au Tribunal fédéral de deuxième instance de Sainte-Lucie. Elle a été désignée Juge Puisne des États de la Caraïbe orientale en septembre 1990, poste qu’elle a occupé jusqu’à octobre 2004, lorsqu’elle exerça brièvement le poste de juge à la Cour d’appel de l’OECS. 


Le Juge d’Auvergne est actuellement  Présidente de la Commission de la réforme constitutionnelle. Cette commission été mise en place en 2005, recevant pour mandat d’examiner et de réformer la présente Constitution de Sainte-Lucie. C’est en cette capacité que le Juge d’Auvergne est chargée de la supervision générale des travaux de la Commission et compte soumettre des recommandations au Parlement de Sainte-Lucie à l’aboutissement du processus consultatif qui inclut les apports de ressortissants de Sainte-Lucie dans le pays et à l’étranger. 


C’est dans ce contexte que le Gouvernement de Sainte-Lucie a décidé de soumettre la candidature du Juge d’Auvergne, convaincu que sa vaste expérience et ses profondes connaissances contribueront positivement à la réalisation de ses travaux au Tribunal administratif, et par extension, à l’atteinte des objectifs de l’Organisation des États Américains. 


La Mission permanente de Sainte-Lucie près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.  

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG03922F04�





� EMBED Word.Picture.8  ���








_954739038.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



